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Par délibérat ion en da te du 16 Avril 1982, l a 
Vi ll e de ROYA:f ava it confié 11 H. Robert DUNAND l a 
concess i on d ' emplacements destinés 11 l' affichage . 

Le contrat prévoya it la ré solution du contrat 
en cas de décès de son titulaire . 

A la lIui te du décès de H. Robert DUNAND , l e J 
Octobre 1983 , l'Indivision DUNA ND en a pours uivi 
l' exécution p:ovisoire . . 

Il es t au j ourd ' hui nécess aire de régu l ari ser 
cette situetion. 
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Des négociations ont donc é té entr eprises avec Mille 
Julie t te DUNAND et M. Dominique DUNAND , son fUs . 

Un accor:d a pu 
r égula r iser la si t uation 
Les cond i tions du contest 
DUN AND. 

intervenir perme ttan t d ' une part de 
ac tue LLe et d ' autre par t d ' amé Liorer 
qui a vait été passé avec M. R.obert 

Un a venant est passé a vec L'Ind i v ision DUNAND pOUl: la 
pé r: iode courant du décès de M. Rober t DUNAND , soit l e 3 Octobre 
L983 j usqu ' a u 3 i Déce.bre 1988. 

Un nouveau contrat es t conc lu pour 12 a ns, renouve l abl e 
une fo is pal: tacite reconduction pour 6 ans , à effet du leI: 
J a nvier 1 989 . 

La redevanc e qui en 1988 s ' élevait l environ 170 . 000 F . 
par a n a é té porté e à 200 . 000 f. 

PU BLI CITE DUNAND i nstallera à ses frais 
lumineu~ d ' in f ol:lIlstion dont 75% du teups seron t 
l ' inforJIll t ion municipale . 

4 panneaux 
réservés à 

Les panneaux pos~èdent une face ré s ervée à 
l ' infor ua t ion mun icipale . Celle- ci a fait l' objet d ' une 
défini t i on p r écise " a f flchage n' e n tra l nant pour la Ville l e 
bénéfice d ' aucune redevance dir ecte l son profit". 

Le contrat inc lut dans son champ d ' appl ication l es fIlâts 
porte- drapeau x utltlsés en é té. 

L' affichage fait par la Soc iété DUNAN!) suc l e s faces 
vil l e et l es ~âts pacte - drapeaux est effectué gra tuitement. 

Enfin, à l ' expirat i on ou à La r ésiliation du conteat, 
les 4 pa n ne a u x lumineux d ' in f o ematlon deviennent peopriété de la 
Vi lle . 

Te lles sont l es gra ndes l igne s du c ontrat qui vous es t 
sou.IIIis ce soir et qui a , bi en é videlillent, reçu l ' agrémen t de 
PUBLI CITE DUNAND . 

. .. / ... 



LE CONSEIL MUNICIPAL 

- Vu aa délibé'tation du 16 Avdl 1982 confiant à H. Robert DUNAND 
la concessioo d'emplacements du domaine public rése'tvéa à 
l'affichage, 

Vu le décès de M. Robert DUNAND, 

Considérant qu'il convient de régulariser la aituation 
actuelle, 

Considérant le projet de contrat 'tédigé en accord avec 
PUBLICITE DUNAND, 

our l'exposé de H. le Rapporteur, 

Ap'tès en avoir délibéré, 

DECIDE 

-D'accepter le contrat tel qU'il f igu'te en annexe, 

D'autoriser H. le Député-Maire ou M. le Premier-Adjoint 
agiss a nt pa't délégation à le signe't. 

fait et r:t6li béré les jour, fr.ois et an 5U3dits, 
On t signo au Regis t re MM . l ns monbrBs présents , 
Pour extrüt c onf ormB, 

Pour l e Dépu t é-Mai re, 
LB ~ai re-Adj oin t , 

TOP 



CONTRAT DE CONCESSION 

D'EHPLACEMENTS DESTINES A L'AFFICHAGE 

**************** 

ENTRE LES SOUSSIGtms : 

- 11. Yves TAP , Maire- Adjoint de l a Ville de ROYAN, 
agissant au nom et pour le compte de la Ville de ROYAN et dQment 
autorisé par la délibération du Conseil Municipa l en date du 

appelé le concédant D' UNE PART , 

- et Madame Juliette BESSON, veuve de Robert DUNAND, 
demeurant 12 Avenue de Maine-Geoffroy 17200 ROYAN, Monsieur 
Dominique DUNAND fils de Robert DUNAND, décédé , demeurant à la 
m~me adresse, les sus-nommés agissant conjointement tant en leur 
nom personnel qu ' en qualité de membres de la Société de fait 
expld.tant le fonds de commerce " PUBLICITE Dut~AND " dépendant de 
l'Indivision existant entre e 'J]( et qui a succécté I!. Robert DUNAND, 
décédé, ou de toute autre société ayant le même objet qu'ils 
décideraient de créer 

appelés "le concessionnaire" D' AUTRE PART 

IL A TOUT D'ABORD ETE EXPOSE CE QUI SUIT 

Monsieur Robert DUNAND, publiciste, demeurant à 
ROYAN, 12 Avenue de Maine-Geoffroy, était selon une délibération 
en date du 16 Avril 1982, déposée à la Sous - Préfecture de 
Rochefort le 28 Avril 1982

1 
titulaire d ' un contrat de concession 

d ' emplacements destinés à 1 affichage . 

La Ville con sidère qu ' à la suite du décès de Monsieur 
Robert DUNAND le contrat s ' est trouvé résilié de plein droit en 
application de l ' article 15 . Cependant, la Vil l e en a poursuivi 
provisoirement l ' exécution avec l ' Indivision OUNAND. 

". 1 
pour 

Afin de régulariser la situation actuelle, un avenant 
faisant l ' objet d ' une ann exe au présent contrat a été établi 
être signé et appliqué en même temps que ledit contrat. 



ARTICLE 1 
conditions 
public aux 

IL A. ETE CONVENU ET ARRETE CE QlJI SUIT : 

: Le présent contrat a pour objet la définition des 
générales de concession d'emplacements du domaine 

fins d ' affichage . 

Le présent contrat est soumis aux prescriptions et 
des décrets n" 80 . 923 et 80 . 924 du 21 Novembre 1980 

a insi que celles de la loi n° 79.1150 du 29 Décembre 1979. 

ARTICLE 3 : Au sens de l'article 1, les concessions 
d 'emplacements aux fins d'affichage sont les panneaux d'affichage 
tels que définis à l'article 7, les panneaux lumineux visés à 
l'artic le 5 et ceux fixés sur les mâts porte-drapeaux. 

L 'a ffichage est formellement interdit sur tous autres 
emplacements , tels notamment bancs publics, armoires de commande, 
postes de transformation, bo ~tes à lettres, mâts porte-flammes ou 
drapeauJt, à l 'excep t ion de ceux visés ci - dessus , candélabres, 
poteauJt é l ectriques et téléphoniques, signaux routiers, c lôtures 
de chantiers sur domaine public, et en général tous ouvrages et 
bâtiments communaux. 

Le nombre des emplacements affectés à l ' affichage 

i~~~~~:~':::~~;t,~~j0:~: est défini dans une liste ci-annexée. Il ne s'oppose à ce que des emplacements soient 
lumineuJt, mais l ' accord préalable de la 

: Ou tre les panneaux d ' affichage, la présente 
a pour objet l'acquisition, l'installation et 

l :l:j:i!~~H::i,:P!~'i:r le concessionnaire de quatre (4) panneaux lurdneux destinés alternativement à l'information municipale et 
à ,. 

Ces quatre panneaux seront quotidiennement utilisés 
sans interruption de 8 H. à 24 H . et , pour chacune des 16 heures 
d'utilisation, 45 minutes seront réservées aux i nformations 
émanant du concédant et 15 minutes aux informations commerciales 
émanant du concessionnaire. 

à la charge 
consommation 

Le branchement 
du concédan t , 
d ' électricité , 

électrique de ces quatre panneauJt est 
tous les autres frais , y compris la 
à la charge du concessionnaire. 



Il es t eonvenu e nt re les pa rties que le lIon iteur 
pilo tant ees pa nneaux seuit ins tal lé dans les l ocaux du 
eoneessionnai r e à e ha rge pour eelu i - e i d' e ntrer g r a tuitement et 
sans dé l ai l es infor mations qui lu i seront fournies par le 
co nc édant. 

: Le nombre des ellplaceme nts concédés pourra être 
ou diminué en cours de conce ss ion en fonc t ion 

10p"""ifs divers. Dans ce. cas et avant toute exécution, un 
aven ant à la convention devra préciser l es modification s à 
int ervenir tant sur les plans technique que financier, no t amment 
s ur l e ",ontant de l a redevance t e l que déf i n i 11. l' art icle 22 . 

ARTICLE 7 : Les psnnea ull qui on t é t é ins taUés par l e 
eoncess l.onnaire doivent présenter deux faces de 2 112 c hac une, 
l ' une é tant s t ricte.ent r éservée à l'infoe.aU on munieipa l e e t /ou 
à l ' i nfoellat ion c u l ture l le , soci a l e , sportive, des Assoeia t ions 
l ocales régu lièremen t déclarées, l ' autre a ffectée il la public ité. 

l ' ensemb l e 

IIlu11Iiniu11l. 

piétons des 

Ces pann eau x 
des emplaeements . 

see ont d'un type uniforllle pour 

I l s doiven t être du type caisson a vec ossa tures 

Un cadre 
angles vifs 

en na t é riau synthétique 
d e l'os satuee. 

protégera ,,, 
Le eaisson sera fh é sur un pied un i que , e n mé ta l 

ga lvanisé et pein t. 

L' ensellbl e du mobi l ier devr a ~ tre so igneus eme n t 
entr eten u par l e concessionnllire . 

L ' implant e tion de ce mobi lier urbain es t cond itionnée 
pa r la nécessit é de sauvegarder la vi sibilité des s ignaux 
routiers , de dégager le s carrC!.f ours et d ' é vi te r l es so llicitations 
brutales d'attention par l es usagers. 

Dans tous le! c ! s , la distance séparant les 
eillplacements entre eu x s ur un lIIeme trottoir ne pe ut être que d e 
l' ord re de 100 .ètres , sauf a utor i sation exceptionnelle de 
l ' auto rité c onc éda nt e pour a ug menter ou réduire eette distance . 

En ou tre , le mob ilier doit ~tre p l aeé à une distance 
s u f fi sante soit du lIur de façade des i lll.eubles ou des c 16tures, 
soit de la b ordure extédeUl"e du t rot toi r, pour ne gêner n i la 
desserte riveraine ni l a c:' r cu l ation des piétons (passage pour 
deux piétons de f r ont , un l andau ou un fauteuil roulant pour 
handicapé du c6té de la façade des imrQeubles ou c 16tures, et 
passage minimum de D, 50 m1! tres du c ôté de la bo rdur e du trottoir) . 



Tout scellement du suppo~t dans le sol des 
exige la remise en état immédiate de ceux - ci 
concessionnaire , conformément aux prescriptions des 
Techniques Municipaux et selon les rè.g l es de l'Art. 

t~ottoi~s 
pae le 
Seevices 

Dans le cas de raccordement élect~ ique sur le réseau 
à l'occasion de l'alimentation d ' emplacements équipés poue 
l'affichage lumineux, les modalités en seront ~églées pa~ avenant. 

ARTICLE 8 : Les parties ont a~~~té ainsi qU'il suit la définition 
de l'info~mation municipale au sens de l'article 7 ci-dessus: 

qui n' 
directe 

- Par information municipale on entend un 
entratne pour l a Ville le bénéfice d'aucune 
il son profit. 

affichage 
redevance 

Le concessionnüre pourra utiliser les faces 
réservées à l'affichage municipal au bénéfice d'Associations ou 
Organismes divers lorsque la Ville auea dOImé son agro!llIent écrit 
préalable. 

!~~~2~,:i::L,::'1:"~."?i'~'Jo~y~age et l' entretien des emplacements concédés du concessionnaire qui doit faire enlever toutes 
Celles-ci ne peuvent en aucun cas ~tre 

sur les chaussées ni sur les trottoirs . 

Toute affiche détachée ou détériorée pour quelque 
cause que ce soit doit être immédiatement remplacée ou recouverte. 
Il peut être procédé il l'enlèvement d 'o ffice , aux feais du 
concessionnaire et après mise en demeure, de tout affichage 
défectueux. 

Le concessionnaire est tenu pour seul responsable des 
corpore ls et Il:atériels que l'exploitation peut 

;;;;,;;i;;;" il des tiers . 

Il doit, en conséquence , souscrire obligatoirement 
une assurance garantissant la responsabilité à l'égard de ceux-ci, 
et en justifier chaque a nnée aupres du concédant. 

ARTICLE Il : Le concessionnaire doit apposer 
suc toutes les affiches mise en place par 
poeter la date de l'affichage . 

son timbre ou cachet 
lui. Ce timbre doit 

L'affichage qui sera effectué par le concessionnaire 
sur les faces définies à l'article 7 réservées à l'information de 
la ville e t des associations locales sera effectué gratuitement, y 
compris celui e xécuté en application de l ' seticle 8 . 



réservées à cet effet par les soins des ~TI~~~[;.::I~L:;.e~'~;.~"~f.;f.i~,o~h~e,;s de propagande r; lee toraie peu ven t être 
ne sont pas tenus d'avoir recours au 

ARTICLE 13 : Dans le cas où le concessionnaire ne remplit pas 
toutes les obligations énoncées dans le présent contrat, 
l'autorité concédante peut mettre fin à la concession dans un 
délai d'un mois à compter de la date de mise en demeure effectuée 
par lettre recommandée avec accusé de réception. 

En cas de con<.'amnation pour apposition d'affiches 
la violence ou d'affiches cri_docIles ou délictueuses 

ou en cas de manquement aux obligations du concessionnaire,la 
concession est résiliée de plein droit. 

ARTICLE 15 : La durée de la concession est fixée à douze ans (12 
ans) à compter du 1er Janvier 1989, compte tenu des 
investissements réalisés par le concessionnaire notamment de ceux 
afférents 11 l'acquisition, 11 la mise en place et au service au 
bénéfice du concédant des quatre (4) panneaux lumineux visés 11 
l'article 5. A l' expi"t'ation de cette durée, il se poursuivra par 
tacite rconduct ion pour une durée de six ans (6 ans), sauf 
dénonciation au gré du concessionnaire par lettre recommandée avec 
accusé de réception au moins trois mois à l'avance. 

~';"~i~L~e~~';~~~:~:;:~:~I~:~~,~,ne peut céder, en tout ou en .~ exploiter personnell ement, sous 

'-'Cf": Quelles que soient les causes de la résiliation , 
~ terviendra 11 l'expiration du délai d ' un mois suivant 

envoi par le concédant d'une lettre recommandée avec accusé de 
réception . 

A l'expiration ou césiliation de la concession , l es 
quatre panneaux visés à l ' article 5 installés par le 
concessionnaire deviendront propriété du concédant sans aucune 
indemnité de quelque nature et à quelque titre que ce soit à 
verser au concessionnaire. 

: Si la Ville décidait de l ' institution d ' une taxe de 
le concessionnaire ne pourrait se soustraire au 
cette taxe. 

ARTICLE 19 : Si le droit d'affichage de la Ville venait à être 
modifié ou suppriolé en cours de concession par suite d ' une 
décision administrative ou judiciaire , le concessionnai"t'c ne 
pourrait prétendre à aUCUf.e indemnité comme il ne pourrait 
prétendre à aucune i ndemnité dans les cas de résiliation précités. 



: En application de s articles 144, 1 52 et 322 du Code 
Publics, le conce ssionnaire es t tenu de fournir, dans 

de vingt jours (20 jours) 11 compter de l'approbation de 
convention, une caution personnelle et solidaire garantissant 
montant de la redevance telle que définie ci-après. 

L, 
T,;, d" 

concessionnaire 
articles 49 et 50 

doit 
du Code 

confor~er au~ 
Marchés Publics. 

ARTICLE 22 : Le montant de la redevance annuelle, forfaitaire, 
globale, révisable, que le concessionnaire s'engage à verser 11 la 
Ville est arrêté, dans les conditions éconondques connues à la 
date du présent marché , à la sODlme de DEUX CENT MILLE FRANCS 
(200.000 F.). 

Cette redevance payable le 31 Octobre de chaque année 
est révisable par application de la formule paramétrique ci-après 

1 
R - Ro 

dans laquelle 

Ro : représente la redevance initiale telle que proposée dans les 
conditions économiques connues 11 la date du contrat, soit 
200 . 000 F. 

R représente la redevance révisée 

10 : représente la valeur de l'indice du coat de la construction 
I.N.S.E . E. (base 100 du 4· trimestre 1953) : 2ème trimestre 
1989 

1 représente la v aleur de l ' indice du coat de la construction 
I.N . S . E. E. du 2° trimestre de l'année considérée . 

: Si la redevance prévue 11 l ' article 20 n'est pas 
date contractuelle, uoe pénalité de retard égale à 20% 
de la somme due est appliquée, sans préjudice de la 
prévue à l ' article 12. 

frais éventuels d ' enregistrement du présent 
autres frais accessoires seront supportés par le 

Fait 11 ROYAN, l e 10 NOV tSM 

Le Concessionnaire , 

M. DUNAND Y. TAP 

-
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CONTlAT DE CONCESSION 

O"~PLAC!KEMTS DESTINES A L'AfFICHACE 

••••••••••••• 

IL A TOUT D'ABORD ETE EXPOSE CE QUI SUIT : 

Par dé.libération en date du 16 Avril 1982 déposée à 
ls. Soua-Préfecture de ROCHEFORT le 28 Avril 1982, la VILLE de 
ROYAN a décidé de concéder des emplacements du domaine public 
à l'Iondeur Robert DUNAID, publiciste , deaeurant il ROYAN, 
Avenue de Haine Ceoffroy. 

L'article 1S du contrat de conc .... ,l!Iion pr6.voyait la 
résiliation de plein droit en cas de décès du concessionnaire. 
HaLs l ' a utorité concédante avait 18 faculté d'accepter des 
offrea présentéea par lu ayanta droit ou lea héritiers pour 
poursuivre la concession aux m~mes conditions. 

Honsieur Robert DUNAND est décédé l e 3 Octobre 1983. 

Diveraes négociation:! ont été engagées et viennent 
d ' aboutir; avec l'Indiv ilion DUNAND (hér;itiers de Honsieur 
Robert DUA.ND). 

Un nouveau contr;at doit donc prendre effet au 1er 
Janvier 1989 sur de nouvelles bi!lses financières. Hala il est 
néceasair;e de réguli!lriaer la situation depuh la date de décès 
de Honsieur DUNA.ND jusqu'au départ du contrat à intervenir 
entre la VILLE et l'Indivision DUNAND. 

. .. / ... 



PUIS IL A ETE AF,RETE ET CONVENU CE QUI SUIT: 

ENTRE LES SOUSSIGNES: 

~ La. VILLE de ROYAN, représentée par Monsieur Yves 
TAP. Maire~ Adjoint, agissant au nom et pour le compte de la 
VILLE de ROYAN, dQment alltorisé par délibération du Conseil 
Municipal en date du 

D'une part, 

L'INDIVISION DUNAND, représentée par MadalIIe 
Juliette BESSON, veuve de Robert DUNAND, dellleurant 12 Avenue 
de Maine-Geoffroy à ROYA!i, Monsieur Dominique DURAND, fis de 
Robert DUNAND, décédé , demeurant à la mê:llle adresse, les sus­
nOlllmés agissant conjointeaent tant en leur nom personnel qu'en 
qualité de membres de la Société de Fait exploitant le fonds 
de co,",merce "PUBLICITE DUNAND" , dépendant de l'Indiviaion 
existant entre eux et qui a succédé à Robert DUNAND, décédé, 
ou de toute autre société ayant le mê:me objet qu'ils 
décideraient de créer en eu:>; 

D'autre part, 

A la suite du décès de Monsieur Robert ' DURAND, 
précédent concessionnaire, 

: Le présent contrat a pour objet la définition dea 

!~:!!;::;::~ générales de concession d'emplacements du Domaine 
aux fins d'affichage entre les parties susvisées, pour 

la allsnt du 3 Octobre 1983 au 31 Oécembre 1988. 

ARTICLE 2 : Le pl"hent contrat reprend l'intégralité des 
clauses contenues dans hs divers articles du contrat du 16 
Avril 1982 et déposé à la Sous-Préfecture de ROCHEFORT le 28 
Avril 1982, à l'eJtception de l'article 13 et de l'article 15. 

-

: Le présent contrat prend effet rétroactivemellt le 
1983 et prendra fin le 31 Décembre 1988. 
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